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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

assurance vie
Question écrite n° 10764

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier attire l'attention de Mme la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi sur le
scandale des milliards non réclamés dans l'assurance vie. En effet, 170 000 contrats d'assurance vie sont
aujourd'hui laissés en déshérence. Après le décès de l'assuré, les bénéficiaires ne se sont pas faits connaître.
En conséquence, un milliard d'euros non réclamé revient donc au Fonds de réserve des retraites. S'il ne peut
que se féliciter de l'adoption de la proposition de loi visant à obliger les assureurs à rechercher les bénéficiaires
des contrats d'assurance vie non réclamés ou en déshérence, ainsi qu'à s'informer des décès de leurs assurés,
il semble indispensable d'indiquer un délai de recherche, comme l'ont fait les Suisses, par exemple. En outre, il
souhaite évoquer également la question de l'avenir des capitaux d'assurance vie où ne figurent que des
coordonnées partielles ou inexactes pour le bénéficiaire. Dans ce cas, l'argent est perdu puisque les
bénéficiaires ne sont pas identifiables. Il lui demande de réfléchir aux mesures à prendre pour que l'Etat, d'une
part, fixe un délai, et, d'autre part, passé ce délai, consigne l'argent non réclamé et puisse le redistribuer aux
ménages.

Texte de la réponse

La loi n° 2007-1175 du 17 décembre 2007 prévoit que, lorsqu'une entreprise d'assurance est informée du décès
de l'assuré, celle-ci est tenue de rechercher le bénéficiaire et, si cette recherche aboutit, de l'aviser de la
stipulation faite à son profit. Dans certains contrats, le souscripteur ne désigne pas comme bénéficiaire une
personne en particulier mais une catégorie de personnes, par exemple ses enfants ou ses héritiers. De telles
formules permettent, conformément à la volonté du souscripteur, de conserver une certaine flexibilité dans la
désignation du ou des bénéficiaires en fonction de l'évolution de la situation personnelle et familiale du
souscripteur, flexibilité qui a sans nul doute contribué à la popularité de l'assurance vie. Pour autant, fixer un
délai de recherche spécifique, au terme duquel, si cette recherche est infructueuse, les sommes du contrat non
réclamé sont consignées par l'État, aboutirait à revenir sur la prescription trentenaire, qui est la prescription de
droit commun. En effet, depuis la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 (loi n° 2006-1640 du
21 décembre 2006), pour les contrats d'assurance vie, les actions sont prescrites et les sommes versées à l'État
trente ans après le décès de l'assuré ou le terme du contrat ; elles sont ensuite versées au fonds de réserve des
retraites (FRR), et ont donc vocation à bénéficier aux assurés sociaux, puisque le rôle du fonds est de couvrir
une part des futurs besoins de financement des régimes de retraite de base des salariés du secteur privé, des
artisans et des commerçants. Réduire la prescription acquisitive des contrats d'assurance vie non réclamés
poserait des questions fondamentales au regard du droit de la propriété : la fixation d'un tel délai aboutirait à
exproprier plus rapidement le destinataire potentiel de ces sommes, qui peut, le cas échéant, faire valoir ses
droits de nombreuses années après le décès du souscripteur ou après le terme du contrat. Au demeurant, la
réforme de l'acceptation de la clause bénéficiaire introduite par la loi du 17 décembre 2007 devrait faciliter
l'information du bénéficiaire quant à la stipulation faite à son profit puisque l'acceptation, et donc l'indisponibilité
pour le stipulant des sommes versées au contrat, ne pourra plus s'opérer sans son consentement exprès. La
manifestation du bénéficiaire auprès de l'assureur à l'occasion du décès de l'assuré devrait s'en trouver facilitée.
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Le Gouvernement remettra au Parlement, d'ici au 1er janvier 2009, un rapport sur les conditions d'application
des dispositions de la loi du 17 décembre 2007, ainsi que sur certaines dispositions de la loi n° 2005-1564 du
15 décembre 2005, et plus généralement sur la question des contrats non réclamés dans lequel ces questions
seront examinées.
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